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La protection 

sociale, des 

besoins encore 

importants



La sécurité sociale est un droit humain universel, or …

Si nous examinons tous les domaines de la protection sociale, depuis 
les allocations pour enfants aux pensions de vieillesse: 

4…
55%

5.2 milliard de 
personnes
ne sont pas ou sont partiellement 
protégés. 

Seulement 29%
de la population mondiale 
bénéficie d’une protection 
sociale complète 

2…
71%

est couverte par au moins une
prestation de protection sociale
(Indicateur ODD 1.3.1)

4 milliard de 
personnes
sont toujours sans couverture

Seulement 45%

Source: ILO, World Social Protection Report 2017-19, mainly based on Social Security Inquiry

http://www.ilo.org/global/publications/books/forthcoming-publications/WCMS_575307/lang--en/index.htm


L’Afrique- le continent où le plus de progrès resteront 
a faire pour atteindre l’ODD en protection sociale 

Indicateur ODD 1.3.1: Couverture effective en protection sociale, population 
couverte par au moins une prestation de protection sociale
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Les ODD plaident pour 
une protection sociale 

universelle. 
D'avantages d’efforts 

sont encore nécessaires 
pour étendre la 

couverture et assurer 
des prestations 

adéquates 

Source: ILO, World Social Protection Report 2017-19, mainly based on Social Security Inquiry

http://www.ilo.org/global/publications/books/forthcoming-publications/WCMS_575307/lang--en/index.htm


Les acteurs de 

la couverture

sante

universelle



Etat, garant et responsable

Convention No.102 sur la securité sociale (normes minimales) 

Recommandation No.202 sur les socles de protection sociale

Partage des risques et financement collectif

Redistribution et solidarité nationale

Garant du droit à la sécurite sociale (cadre juridique, ultime garant financier)

Responsable et redevable de services et prestations de qualité (adéquation, 
accès, qualité)   



Le role des Institutions d’assurance sociale

• S’adapter pour étendre la couverture aux travailleurs de l’economie
informelle et rurale

• Mettre en place une branche d’assurance sociale en santé

• Veiller à l’application des règlements

• Garantir la qualité de service et bonne gouvernance



Les mutuelles de santé

Extension de la couverture est difficile (adhésion volontaire, gestion
communautaire et pas toujours professionalisée, population à revenus faibles
et instables) 

Repenser le role des mutuelles de santé: 

• Role important dans la promotion de la couverture santé universelle
(communication, recouvrement des cotisations, suivi de la qualité de 
services)

• Couverture complémentaire



Autres acteurs

• Syndicats et organisations de travailleurs

• Cooperatives et organisations de paysans

• Associations de travailleurs de l’économie informelle

• Mutuelles socio-professionnelles

• Organisations d’employeurs

Tous sont des acteurs de proximité, indispensable pour l’extension de la 
protection sociale (confiance des populations cibles, éxigence de qualité) 



Ce que nous 

apprennent les 

autres pays



Rwanda

12 millions d’habitants

PIB/capita: $748



Couverture santé au Rwanda

Population 
pauvre

Travailleurs informels
et ruraux

Niveau de 
protection

Assurance santé, entièrement, 
partiellement ou non subventionnée 

par l’Etat, gérée par le RSSB

Taux de couverture (81.6%, 2015)

Regime d ’assurance santé communautaire

• Loi de 2008 et 2014, tout Rwandais doit être
couvert par une assurance santé

• Strategie nationale pour l’extension de la 
protection sociale de 2011 

En juillet 2015, la gestion/supervision des Mutuelles a été
transferée du Ministère de la santé à l’Office Rwandais de Securité
Sociale (RSSB) (professionalisation de la gestion).

Mutuelle des 
Militaires 
Mutuelle des 
étudiants 
Assurances privées

Fonctionn
aires et 
employes
du prive
(ex-RAMA)



Mise en place progressive d’un système unifié 

Financements
exterieurs

Appui au 
developpement
des mutuelles

Couverture: 7%

Cadre legal visant a 
harmoniser les parametres
des mutuelles

Subvention des cotisations
par l’Etat a 50% et 100%

Sous-tutelle du Ministere de 
la sante

2007: creation du regime 
d’assurance santé 
communautaire (Loi de 
2007)

Couverture : 85% en 2009

Mise en place 
du système 
Ubudehe

Couverture: de 
90 a 75%

Transfert de la 
gestion du régime 
d’assurance sante 
communautaire au 
RSSB pour pallier 
aux dysfonc-
tionnements, 
fraude, manque 
de capacité des 
acteurs locaux

Couverture > 90%

Fin 90s-2000s 2004-2009 2010-2015 Depuis 2015



Système de financement

• Les cotisations des ménages (près des deux tiers du financement) ;

• Les subventions de l’Etat ; 

• Les partenaires extérieurs (Fonds mondial, etc.) ;

• Les autres régimes d’assurance santé : la branche santé du RSSB 
(fonctionnaires et employés du privé) et les assurances privées reversent 
au CBHI une contribution équivalente à 5% des cotisations qu’elles 
collectent ; 

• Les copaiements forfaitaires et les tickets modérateurs versés par les 
usagers aux niveaux des centres de santé et des hôpitaux.



Cotisations par catégories

Toute la population 
Rwandaise est enregistrée 
dans le système 
d’identification socio-
économique Ubudehe
(Ministère du 
Gouvernement Local) 

Critères sont la propriété 
foncière, une activité 
économique et le secteur 
d’activité, etc. 



L’organisation du régime d’assurance santé 
communautaire



Couverture obligatoire

• Couverture= critère d’évaluation de la performance 
des gouverneurs locaux (pression forte)

• Amendes pour ceux qui ne sont pas enregistrés

• La famille ne peut beneficier des prestations que si
chacun de ses membres est assuré.

• Suspension de la couverture après un certain retard

• Incitations: cotisation annuelle dont les versements
sont modulables.



Ce que l’on peut retenir

• Une couverture universelle grâce au caractère
obligatoire de l’affiliation et une vision politique
forte du gouvernement (appui budgétaire)

• Passage progressif d’une approche basée sur les 
mutuelles de santé à une assurance sociale
universelle, gerée par le RSSB, subventionnée pour 
les plus pauvres et unifiée. 

Pour en savoir plus:
Louis dit Guerin, O., 2018: Rwanda: Explorer les options publiques d'assurance maladie et de 
services de santé pour les réfugiés (HCR, ILO, unpublished)
Chemouni, B., 2016: The political path to universal health coverage: Power, ideas and community-
based health insurance in Rwanda (Elsevier, 2016)

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0305750X18300330


Mongolie

3 millions d’habitants

Moitié de la superficie de l’UEMOA

PIB/capita: $3,700 ($600 in 1995)



Couverture santé en Mongolie

Population 
pauvre

Travailleurs informels
et nomades

Secteurs prive et 
public

Niveau de 
protection

Soins secondaires et tertiaires: 
assurance sociale en santé, 

entièrement, partiellement ou 
non subventionnée par l’Etat

Taux de couverture (98%, 2015)

Non-contributif
Soins primaires, 

financés par l’Etat

Contributif, obligatoire et subventionné Tout résident de Mongolie est 
affilie au même régime



Système de financement

- Les cotisations versées a l’Office national d’assurance sociale (branche 
santé) 

- Le budget de l’Etat (subventions des cotisations, soins primaires, 
infrastructures, operations) financées par les revenus de l’exploitation 
minière (Fonds de Développement Humain)

- Les co-paiements. 



Cotisations par catégories

Categories NHIS Cotisations

Categorie I: Employees of the 
Government and business entities

4% du salaire (2%/2%)

Categorie II: Eleveurs, chomeurs, 
etudiants et pensionnees

2% du salaire minimum (2.6 USD)

Categorie III: 0-18 ans, pers. 
handicapees, pers. sans revenus

1% du salaire minimum 
(entierement subventionne par 
l’Etat)

Categorie IV: Travailleurs
independants et de l’economie
informelle

2% du revenu de reference declare 
aupres de la Caisse d’assurance
sociale

Categorie V: travailleurs migrants 6% du salaire minimum 

Niveaux de soins Co-payment

Soins primaires (sous-
districts)

gratuits

Soins secondaires (districts 
et provinces)

10%

Soins tertiaries (provinces
(4) et capitale)

15%



Couverture obligatoire

Paiement des cotisations= condition à l’accès aux soins
(soins primaires gratuits)

Pour les autres branches de l’assurance sociale, 
incitations à l’affiliation: 

• Population limitée et connue au niveau du district

• Calendrier de paiement des cotisations adapté

• “check-points”: accès au crédit commercial

• Implications des coopératives d’éleveurs

• Culture de la protection sociale car services sociaux
et présence de l’Etat



Ce que l’on peut retenir

• Une couverture universelle grâce au 
caractère obligatoire de l’affiliation et une
vision politique du gouvernement
(resources minières)

• Une assurance sociale en santé pour 
tous, subventionnée pour certaines
catégories

• Une administration publique très
décentralisée et informatisée. 

Pour en savoir plus:
Video one-stop-shop in Mongolia (ILO, 2015) 
ILO, 2015: Social protection assessment based national dialogue: Definition and cost of 
the social protection floor in Mongolia (ILO, Beijing, 2015) 

https://www.youtube.com/watch?v=HCP9KBYYWKg
https://www.ilo.org/asia/publications/WCMS_369999/lang--en/index.htm


100 ans de 

protection 

sociale avec 

l’OIT: vers une

protection 

sociale

universelle

























Merci!

Celine Peyron Bista
bista@ilo.org


